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*LE SOLEIL, 8 février 2008, r 

CONTRIB-UTiONS .l~i.iCALES DÈ·LA FIRME TE~ULT. 

Le.PQ et le PLQ se 
tirent d'affai-re : -- . 
· . ·. - . · . vrer au parti politique», a admis h' parlis le · rembol1rs~melit des 

· ~Martin .Példi· at. un ex-prés;dent de Tèesult, èluy ?ontrlbutions s'é~ant. révélées 
· mpe~hat@le~eil.com Fburnier. LePQetle_PLQ affirment ~ ill~s. Aueun ~él&t,légal ne Ii-

. ···: . . ~ n'av9frjamaiseudeÎ'8i80ndedou- nntait 8a: capacité-~~ à c~t 
r . · · .. · · ,·: - . t· ·ter à l'époque qu'il ne s'agissait \égard, fwsalt-Uvalon-.n pouvad 

Le P<t ~le .~L~ n ~ro__ nt finale- '_ pas deoontributï,oos perronnelles. 1 · 100,n~ a!~~ la fin. de~ procéd. u~ 
ment P~ a ~~rser-~es gê-- 1 Le ministère du Revenu a éven-. fès judiciaires avant de statuer. .. 
·nêreu5e$CQhtnb~IOI1Sve~. -ti<.J ··tr- ~Q~ d. Te If en ' . . . . 
·au-..1- · · -· d . 1 . • . "' e 8 a.""'.,me e esu ' AUCUN. RECOURS. POSS. 10LE 1 '"'B-ement ans eurs (lUsses : . . .- . ' . ou 

entré 1J93·et 1996 par la flnne ' 1.997 en mettant ·1a màin, Jors · / Volte-face cependànt .hier. Le · . 
. d'ingénier:ie _Tecsult.: I.e. di~. ..d'un~ vérifiCation fisœle, sur des t porie-parole .du l)GE;: Del!is Dion, 
teur~lf;les~IQnssedit chèquesderelllboursementàdes \a indiqué_ qu'après· 8.n8Jyse par· 
en effet -~lede leur~ ~mpl~il. An no~· du ~e~et fis· . ses avocats, ce réeours s'avérait 
m~~es ~~,sur .la foid un cal, le fisc n'en a Jamws mformé impossible. En ~rtu du Code ci-

. aVIs }u~~·~ue ~~on lequ~él. les . .. . · . • . ' - <vif; ily aurait presçription après 

. déla1s légàUx Sél'iUtint expu'è5. .. ~Même si elle a violé la /tro.is ans, do:pc.en ~05. <d.e. DG~ 
· · · ... · ·. · · · ·L· oi électorale lafirine · . ne fera pas ~nqu~te éUt.nt donne 

Ce:~:::sio!;;t!tal!l.::~:. . .ringériièriè T~lt . , quet ::~:~~snk~~!ibles 
aftrine':ri~aliràd~liill~ùnl·encou,.: · n'auraauëUne~ction [:. ~ - · .. " · · · · · ·- ·-- · 
aucline~~on»malçéces · . -. . Cedemiernotequele·ooEn'a 

olations de lâ Loi. élèeto.rale, · . . pas Jes moyens d'embaucher des 
. J interdît les cotltnb~i9ns _des le DGE. ~ais jugeant que les rem-· dizaines d•employés IÏpour allèr à 

tréprises-. Dans uné d~is!on· . boursements étaient !les. avan- la pêche: dan&_ les entreprf~es»; 
an.OOncée-bier, la Cour S'Q.p:rême tages imp~les,U a cotisé ces IIUJ.is qu'il a tout de même.DllB:en 

1amis-fin aux tent$tWes de Reve- employés et exi~ de la firme branle des_m~ures pour préVe-nu Québec de cotisi:lrToosult et 11000$endiverseschàrges. Tee- nir une autre allaire Tecsult. D 
des employés 8Y!1Jit flgi comme . suit et ~il employAs ont contesté entend aussi demander ce pr!D-
pl'ê~e-noms: . · ces ~otisati~~s:La Co~~ du Qué- temps un~. ptodi~~on à Ja :~i 

Dt: 1993 à 1~,'I'ec~ult enooura- bec a donné raison au r18c en pour préciser J o,_,Hgation d ~n 
gemt .ses. employés a ~erser des . _ 20'01. LaCour d'appel 11 renve~sé électeur de ne oontnl>uer qn à 
contributions !lUX part1s «dans le cette décisiôn l"étédBmier et Re- mâmes ·· ~e_s ,Propres bie~. On 
but de maintenir sa position dans venu Qnébeca demandé à: laCour _ajoute~t ~u one contribution ne 
le marChé et de deme'urerun can- . • . 1 'permission d'en appe- peutfrure} objet crnn rembourse­
didat potentiel pour l'octroi de f:m: haut tnbwal i:Iu pays ment d'W: tie~ de quelque façon 
nouveaux oontrats». viént d re'eler œtte requête. que ce sofl:. · 

La rll'Dle remboursait ces oonbi- /"' , e ? -•- t d 1 te- • 
· · 1 • .t... C' t · · f N ayantJamaœeuven e a PLUSDEMORDANTAIALOI butions aux.emp o,..,.. · es 8JDSJ · e du premier procès le DGE ~ 

que de 250 000$ à un demi-million) nu ancbet a tfualement M. Blanchet poursuit aussi des 
de doD8.l'8 ont abouti ~également , :J!c:!!~ssance du jugement disçussions avec les représen-
dansles coffres-péqwstes et h"bé- i en 2002, mais il n'avait plus le . 

. raux ~uisque de 30 à 40 cadres : pouvoiJ' de poursuivre la compa-
donnment «bon an maJ 8Jl>> de . dél-• t iré en 
2000$. 3000$.."'Thusceschequ' . es- l gme, ses ws ayan ~ . 
• a • • t'--2001. En novembre dermer; lors-

la, _Ja plupart du temps. c _est ~J que Le Soleil a rapporté l'affaire, 
qutlea prenais et qul allm.s les li-- ( il a toutefois indiqué qu'il Jui res-

/ tait la possibilité d'exiger des 



\

tlints des partis pour voir com­
ment .donner «J))us de mordant» à 
la Loi éleCtorale. _«<Jn peul sans 
dbute dire qu'il_s'agit d'~ travail 
de longue baleine, dont dépend 
notamment la YQlonté des partis 

1

1
. politi. ques (J:atné1iorer les cho: 

ses», dit Dents Dion~ · . · 
··Le DGE a également demandé 
aux· partiS de distnl>uer à J~urs 

'' 5()000 donateurs de 2007 une let-, 
tTe _rappelant les règles. Les véri­
fications d~·conformité des rap-. 
poJia· ~ciers ,(ie~ quelque 
500 instances régionÎlles et Iopa-­
lesde$ partis ·s•mte,nslfieront. La 
proportion de ces rapports Véri- · 
fiés avec examen .de toutes les 
p~è<;es justificatives. passera de 
10 % à 20 %. Un projet ~iblé est 
aussi en cours autour des eontrl-

~
uUons par ca:rtes de crédit. · . 
Enfin; le OOE a rencontré en no- -
embre les autorités du _Revenu, 

)

, lui qui demlmde au fisc de sortir 
de son mutisme pour l'aider à lut­

- ter plus efficacement contre lés 

\ 
prât&nQDls. «ll y a '!IDe ouverture 

1 
à un écb8Jl_gll d'informatio~ et ça; 

( 

e'œtnonveau,dedireM.Dion.On 
ne sait pas énèore quelle forme ça 

.. va prendre, mais ils sont prêts à 
'· nous parler.» 




